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Quel serait l’impact d’un relèvement des cotisations salariales ou de la TVA sur le finance-

ment des assurances sociales ? La présente fiche d’information décrit les méthodes em-

ployées par l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) pour évaluer les effets finan-

ciers de telles modifications.  

Bien que les méthodes décrites dans cette fiche d’information soient applicables à toutes les 

assurances sociales (en particulier à l’AI et aux APG), les réflexions et les exemples présentés 

ci-après sont spécifiques à l’AVS. Tous les montants indiqués dans le présent document sont 

basés sur les paramètres macroéconomiques retenus par l’Administration fédérale des fi-

nances (AFF) pour la planification budgétaire ainsi que sur les prévisions conjoncturelles pu-

bliées en juin 2025 par le groupe d’experts de la Confédération. 

Les prestations de l’AVS sont principalement financées par les cotisations des assurés. Pour 

les salariés, ces cotisations s’élèvent à 8,7 % du salaire et sont réparties entre l’employé et 

l’employeur ; pour les indépendants, elles sont comprises entre 4,35 % et 8,1 %1. En complé-

ment, une partie de la TVA (actuellement 1,4 point de pourcentage) ainsi que les recettes de 

l’impôt sur les maisons de jeu sont versés à l’AVS2. La Confédération contribue aussi au finan-

cement à raison de 20,2 % des dépenses de l’assurance.  

Dans le cadre des divers projets de modification de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et 

survivants (LAVS), une question se pose régulièrement, à savoir celle du financement des me-

sures entraînant une augmentation des dépenses de l’assurance (par ex. la 13e rente AVS). 

Dans un tel cas, on examine généralement les conséquences qu’aurait une modification du 

taux de la TVA ou du taux de cotisation. L’OFAS reçoit des demandes en ce sens de la part de 

diverses instances, notamment du Conseil fédéral, du Parlement ou d’acteurs externes concer-

nés par la situation des assurances sociales. Il peut toutefois aussi procéder à cet examen de 

sa propre initiative.  

Le présent document décrit les méthodes utilisées par l’OFAS pour estimer les effets qu’aurait 

un relèvement de la TVA en faveur de l’AVS ou un relèvement du taux de cotisation sur les 
 

1 L’AI et le régime des APG ont leurs propres taux de cotisation. Dans l’AI, le taux applicable aux salariés est de 1,4 % (0,7 % pour 
l’employé et 0,7 % pour l’employeur), alors que celui des indépendants est compris entre 0,752 % et 1,4 %. Dans le régime des 
APG, le taux des salariés s’élève à 0,5 % (0,25 % pour l’employé et 0,25 % pour l’employeur), et celui des indépendants est com-
pris entre 0,269 % et 0,5 %.  
2 L’AI n’est pas directement financée par la TVA ; toutefois, l’évolution des recettes de la TVA est prise en compte dans le calcul de 
la contribution fédérale à l’AI.  

Remarque 

Contexte 

https://www.efv.admin.ch/fr/parametres-macroeconomiques-retenus-planification-budgetaire
https://www.seco.admin.ch/fr/previsions-conjoncturelles
https://www.bsv.admin.ch/fr/cotisations-apercu
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recettes de l’assurance. Il met par ailleurs en évidence les avantages et les limites de ces mé-

thodes.  

Conséquences financières d’un relèvement du taux de cotisation à l’AVS 

Pour estimer les conséquences d’un relèvement du taux de cotisation, l’OFAS s’appuie sur ses 

propres projections concernant la masse salariale annuelle soumise à l’AVS. À partir de ces 

projections, il calcule, en se basant sur les taux en vigueur, la somme des cotisations à laquelle 

on peut s’attendre dans la situation actuelle. Ensuite, pour déterminer à combien s’élèveraient 

les recettes supplémentaires de l’AVS en cas de relèvement du taux, il multiplie la masse sala-

riale projetée selon l’ordre politique en vigueur par le taux relevé hypothétique de x %. On part 

ici du principe que les taux de cotisation applicables aux salariés et aux indépendants sont re-

levés de façon linéaire, c’est-à-dire du même nombre de points de pourcentage chacun. Cette 

approche correspond à celle adoptée lors des précédents relèvements (dont le plus récent re-

monte au 1er janvier 2020, dans le cadre de la réforme RFFA)3.  

La méthode présentée repose sur l’hypothèse qu’une modification des taux de cotisation ins-

crits dans la loi n’a pas d’incidence significative sur le comportement des salariés et des em-

ployeurs. Par conséquent, les cotisations supplémentaires estimées pour une année donnée 

évoluent par la suite uniquement en fonction de la croissance de la population active et des 

salaires moyens, qui dépendent du scénario de répartition choisi (voir graphique 1). 

La croissance de la population active est déterminée à partir des scénarios de l’Office fédéral 

de la statistique (OFS), complétés par les prévisions à court terme du Secrétariat d’État à l’éco-

nomie (SECO) concernant l’emploi. Pour la progression des salaires, l’OFAS se fonde sur les 

projections de l’indice suisse des salaires (ISS)4 mises à disposition par l’AFF dans le cadre de 

ses paramètres macroéconomiques. Cependant, l’ISS reflète la progression des salaires en 

supposant une répartition uniforme des salariés entre les secteurs et les sexes. Or, par le 

passé, le salaire moyen a en réalité augmenté plus rapidement que l’ISS, car l’évolution struc-

turelle a conduit à un déplacement de l’emploi vers des secteurs aux salaires plus élevés. Pour 

quantifier cet écart, l’OFAS complète la projection de l’ISS par un facteur structurel tenant 

compte du sexe. Ce facteur correspond à la moyenne géométrique estimée de l’écart de crois-

sance observé depuis 2003 entre le salaire moyen par sexe et l’ISS ; il s’élève à environ 0,2 % 

par an pour les hommes et 0,6 % pour les femmes. Le fait qu’il soit plus élevé chez les femmes 

reflète notamment l’augmentation relative de la participation des femmes au marché du travail 

dans les secteurs les mieux rémunérés. 

Relèvement des taux de la TVA en faveur de l’AVS 

Actuellement, plusieurs taux de TVA s’appliquent en Suisse. Le taux normal s’élève à 8,1 %, le 

taux réduit, à 2,6 %, et le taux spécial pour l’hébergement, à 3,8 %. Dans un relèvement pro-

portionnel de la TVA, le taux normal est généralement pris comme référence. Ainsi, un relève-

ment de 0,4 point de pourcentage, par exemple, signifie que le taux normal passe de 8,1 % à 

8,5 %. Les autres taux ne sont cependant pas relevés du même nombre de points, mais pro-

portionnellement à l’évolution du taux normal, afin de conserver le même ratio entre les diffé-

rents taux. En d’autres termes, si le taux normal est relevé d’un certain pourcentage relatif, les 

deux autres taux augmentent dans la même mesure. Dans un relèvement linéaire, par contre, 

tous les taux sont relevés du même nombre de points, par exemple de 0,4 point. 

 

Méthode en cas de relèvement proportionnel de la TVA 

Les conséquences financières d’un relèvement proportionnel de la TVA sont calculées selon le 

principe de proportionnalité : les recettes supplémentaires de l’AVS auxquelles on peut s’at-

tendre durant l’année x si la TVA est relevée de y points de pourcentage correspondent aux 

recettes de l’AVS projetées selon l’ordre politique en vigueur, divisées par la part effective de la 

TVA allouée à l’AVS (actuellement 1,4 point de pourcentage) et multipliées par y. 

Méthode en cas de relèvement linéaire de la TVA 

Pour déterminer les conséquences d’un relèvement linéaire de la TVA (par ex. relèvement de 

0,4 point pour chacun des trois taux), l’OFAS se fonde sur les prévisions du « pour-mille 
 

3 En 2020, lors de l’entrée en vigueur de la RFFA (Réforme fiscale et financement de l’AVS), le taux de cotisation est passé de 
8,4 % à 8,7 %, faisant ainsi augmenter les cotisations de 3,6 %. Ainsi, entre 2019 et 2020, les recettes provenant des cotisations 
ont augmenté de 5 %, alors que la masse salariale a progressé de 1,4 %.  
4 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.html 

Cotisations 

salariales 

TVA 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.html
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FAIF ». Établies dans le cadre du projet relatif au financement et à l’aménagement de l’infras-

tructure ferroviaire (FAIF), ces prévisions indiquent le montant, en millions de francs suisses, 

qui serait généré avec une augmentation du taux de la TVA de 0,1 %.  

Sauf indication contraire, un relèvement de la TVA de x points doit être compris comme un relè-

vement proportionnel des différents taux : tandis que le taux normal augmente exactement de 

x points, les autres taux augmentent dans la même proportion (arrondie au dixième de point de 

pourcentage).  

Il convient de noter qu’en raison de la périodicité des décomptes, une partie des recettes fis-

cales de l’année y ne sont comptabilisées que durant l’année y + 1. Un relèvement de la TVA 

produit donc moins d’effet l’année de son introduction que les années suivantes. Selon les esti-

mations de l’Administration fédérale des contributions (AFC), environ 21 % des recettes sont 

différées en moyenne durant l’année d’introduction ; autrement dit, en cas de relèvement de la 

TVA, seules environ 79 % des recettes supplémentaires attendues sont effectivement réalisées 

la première année5. Ce report de recettes la première année est due au fait que les recettes de 

la TVA pour une année civile donnée proviennent en grande partie des trois premiers tri-

mestres de l’année en question et du quatrième trimestre de l’année précédente. Par la suite, 

les recettes supplémentaires annuelles évoluent de manière à peu près parallèle à la crois-

sance économique. 

Par ailleurs, on part implicitement du principe que l’augmentation de la taxe n’entraîne pas de 

changements de comportement significatifs (par ex. baisse de la consommation due à la 

hausse des prix des biens concernés). L’impact estimé de la mesure évolue donc plus ou 

moins parallèlement à la croissance économique attendue en Suisse, car les recettes de la 

TVA sont étroitement liées au PIB.  

Exemple de relèvement en 2028 

Le graphique ci-après illustre un relèvement fictif des cotisations salariales ou de la TVA de 

0,1 point de pourcentage en 2028, sur la base des paramètres macroéconomiques et des pré-

visions conjoncturelles de juin 2025. 

G.1 : Exemple d’évolution des recettes de la TVA et des cotisations salariales 

 

Remarque : Exemple d’évolution des recettes supplémentaires provenant de la TVA et des cotisations salariales si 

chaque taux était relevé de 0,1 point en 2028 (valeurs annuelles en millions de francs, aux prix constants de 2024, en 

tenant compte des paramètres macroéconomiques de l’AFF, des prévisions de l’AFC de juin 2025 concernant la TVA ainsi 

que du scénario démographique A-00-2025 de l’OFS). Source : OFAS (2026). 

 
5 Le dernier relèvement de la TVA en faveur de l’AVS a été effectué en 2024, dans le cadre de la réforme AVS 21. Le taux corres-
pondant est passé de 1,0 à 1,4 point, soit une progression du taux égale à 40 %. Grâce à ce relèvement, les recettes de la TVA en 
faveur de l’AVS ont augmenté d’environ 38 % (aux prix courants) entre 2023 et 2024. Si l’on tient compte de la croissance du PIB 
nominal, cela correspond à une hausse d’environ 35 % à prix constants, sans changements dans l’activité économique.  



 

4/6 

Trois éléments ressortent clairement : premièrement, d’après ces calculs, un relèvement des 

cotisations salariales ferait davantage augmenter les recettes de l’AVS qu’un relèvement équi-

valent de la TVA. Deuxièmement, un relèvement linéaire de la TVA générerait des recettes plus 

élevées qu’un relèvement proportionnel, car les taux de TVA les plus bas augmentent généra-

lement davantage en cas de relèvement linéaire. Troisièmement, les recettes de la TVA se-

raient un peu moins importantes la première année en raison de la périodicité des décomptes. 

Une méthode simple et compréhensible 

Le principal avantage des deux méthodes présentées est leur simplicité : les conséquences 

des mesures peuvent être estimées de façon rapide et sûre, quel que soit l’horizon temporel 

examiné. De plus, ces méthodes sont faciles à comprendre et donc à expliquer, et sont compa-

tibles avec la nouvelle approche de l’OFAS consistant à établir différents scénarios de réparti-

tion. Seules la masse salariale et les recettes de TVA projetées selon l’ordre politique en vi-

gueur varient selon les scénarios ; la méthodologie, elle, reste identique dans chaque cas de 

figure. En outre, ces méthodes pourraient tout aussi bien être utilisées, si la situation se pré-

sentait, pour calculer les conséquences d’une réduction du taux de cotisation ou de la TVA.  

Aucune prise en compte des changements de comportement 

Comme mentionné plus haut, l’une des limitations de la méthode réside dans le fait qu’elle ne 

tient pas compte des éventuels changements de comportement. On trouve toutefois dans la 

littérature plusieurs évaluations concluant que les imprécisions qui en résultent ne devraient 

pas être significatives.  

Certaines études rapportent par exemple qu’en cas de hausse des taux de cotisation, les em-

ployeurs répercutent une grande partie de la charge supplémentaire sur leurs salariés. Selon 

une revue de la littérature réalisée par Demografik (2026), on peut s’attendre, à moyen terme, 

à une répercussion de l’ordre de 70 %6. Cet ordre de grandeur est certes pertinent pour les 

analyses macroéconomiques et les questions de répartition ; pour l’AVS, il revêt toutefois une 

importance secondaire. Il est donc justifiable de ne pas tenir compte d’une érosion potentielle 

de la masse salariale en cas de relèvement des taux de cotisation, en particulier car de tels 

relèvements sont généralement modérés.  

En ce qui concerne la TVA, on peut généralement s’attendre à ce qu’un relèvement des taux 

ait, entre autres, des répercussions négatives sur la consommation. Ainsi, l’assiette fiscale à 

laquelle s’appliquent ces nouveaux taux se réduit. À ce sujet, l’étude de BAK Economics AG 

(2026) indique qu’un relèvement de la TVA d’un point de pourcentage entraînerait une réduc-

tion de l’assiette fiscale d’environ 0,2 %7. Ici aussi, un tel ordre de grandeur est certainement 

pertinent pour les considérations macroéconomiques, mais en ce qui concerne les recettes 

supplémentaires pour l’AVS, son impact est négligeable.  

Absence de distinction entre les différents taux 

Une autre limite de la méthode employée pour la TVA est qu’elle part du principe que le taux 

réduit et le taux spécial pour l’hébergement augmentent dans les mêmes proportions que le 

taux normal. Dans la pratique, leur relèvement est toutefois défini séparément, car il est parfois 

motivé par des considérations politiques plutôt que par un raisonnement mathématique. Par 

ailleurs, comme mentionné précédemment, les taux sont généralement arrondis au dixième de 

point de pourcentage. Dans le cadre de la réforme AVS 21, par exemple, le taux normal a été 

relevé de 0,4 point. Si les trois taux avaient augmenté dans les mêmes proportions, le taux ré-

duit aurait été relevé d’environ 0,12 point, et le taux spécial, d’environ 0,19 point ; en réalité, 

tous deux ont été relevés d’exactement 0,1 point. Cependant, étant donné que la majorité des 

recettes de la TVA sont imputables au taux normal (en 2023, c’était le cas de 95,5 % des 
 

6 Dans les 52 pays examinés, cette part est de 68 % en moyenne ; au Danemark, en Norvège, en France et en Suède, elle atteint 
près de 90 %. Une revue de la littérature applicable au contexte suisse suggère même qu’une hausse des cotisations serait inté-
gralement répercutée sur les salariés et n’aurait donc aucun impact sur l’emploi. Source : Brazzola, Z. ; Rochlitz, F. ; Triolo, L. ; 
Budliger, H. (2026). Wirtschaftliche und soziale Auswirkungen verschiedener Optionen zur finanziellen Stabilisierung der AHV. 
Aspects de la sécurité sociale : rapport de recherche 7/26. Berne : Office fédéral des assurances sociales.  
7 Bill-Körber, A. ; Ding, L. ; Maurer, C. ; Roth, K. (2026). Wirtschaftliche und soziale Auswirkungen unterschiedlicher Massnahmen 
zur finanziellen Stabilisierung der AHV (2025-2040); Makro- und Mikroanalysen, Erhöhung Mehrwertsteuer, Lohnbeiträge und Refe-
renzalter. Aspects de la sécurité sociale : rapport de recherche 8/26. Berne : Office fédéral des assurances sociales.  

Avantages et 

limites de la 

méthode 

employée 
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recettes, contre 2,7 % pour le taux réduit et 1,8 % pour le taux spécial), l’imprécision qui en ré-

sulte est, comme on pouvait s’y attendre, relativement faible (AFC 2025)8.  

Autres effets possibles 

Dans le cas des cotisations salariales, il y a lieu de tenir compte d’un autre aspect : les indé-

pendants sont soumis à des taux de cotisation distincts, définis en fonction du revenu. Une 

augmentation des taux pourrait donc avoir un impact sur la proportion d’indépendants parmi les 

cotisants et, ainsi, modifier la pondération « effective » des cotisations. L’OFAS ne dispose ac-

tuellement d’aucun moyen d’estimer de manière fiable de tels changements dans la répartition 

des cotisants. Toutefois, comme la majorité des cotisations provient des salariés et que le 

nombre d’indépendants tend à diminuer en Suisse, ce point ne devrait pas avoir d’incidence 

majeure. 

Enfin, un relèvement de la TVA pourrait provoquer une poussée inflationniste9. Étant donné 

que cette dernière est entièrement prise en compte, via l’indice des rentes, dans l’adaptation de 

la rente minimale effectuée tous les deux ans, l’augmentation des prix qui en résulterait pourrait 

se répercuter sur les rentes. Par ailleurs, l’indice mixte pourrait aussi être influencé par un relè-

vement des cotisations, car l’ISS reflète l’évolution des salaires bruts en Suisse. L’effet d’un tel 

relèvement sur l’indice mixte serait cependant deux fois moins important, car cet indice ne 

prend en compte que pour moitié l’évolution réelle de l’ISS10.  

Des mesures aux effets immédiats 

En résumé, la méthode décrite permet d’estimer de manière simple, transparente et rapide les 

conséquences financières d’un relèvement des cotisations ou de la TVA. Comme cette ap-

proche ne tient pas compte des changements de comportement potentiels, la prudence est ce-

pendant de mise : plus les relèvements envisagés sont importants, plus les recettes supplé-

mentaires risquent d’être surestimées.  

Des instruments pragmatiques aux résultats parlants 

En conclusion, les méthodes choisies par l’OFAS pour évaluer les conséquences financières 

d’un relèvement des cotisations ou de la TVA en faveur de l’AVS constituent des instruments 

pragmatiques qui peuvent être utilisés en se fondant sur les prévisions disponibles. En s’ap-

puyant sur le principe de proportionnalité ainsi que sur la masse salariale et les recettes atten-

dues de la TVA, ces méthodes permettent d’obtenir rapidement des estimations transparentes, 

comparables et directement exploitables dans le cadre de projets législatifs liés à la LAVS. 

Bien que l’hypothèse selon laquelle les mesures examinées ne provoqueront pas de change-

ments de comportement soit simplificatrice, les données empiriques disponibles suggèrent 

qu’en cas d’adaptations modérées des taux, les effets potentiels de tels changements restent 

limités. Les éventuelles répercussions macroéconomiques, que ce soit sur les salaires, la con-

sommation ou l’inflation, doivent toutefois être prises en compte, en particulier lorsque les mo-

difications envisagées sont importantes. 

La méthode employée ne prétend donc pas établir un modèle économique exhaustif, mais four-

nit un cadre solide, simple et pratique pour évaluer l’ordre de grandeur des recettes supplé-

mentaires attendues. Elle constitue donc une base pertinente pour les décisions politiques rela-

tives au financement de l’AVS, même si ses résultats doivent être interprétés avec précaution 

lorsque les hypothèses sur lesquelles ils reposent s’écartent du cadre de référence.  

 

 
8 AFC (2025). La taxe sur la valeur ajoutée en Suisse 2023 : résultats et commentaires. Disponible sur : https://www.estv.ad-
min.ch/fr/statistiques-sur-la-taxe-sur-la-valeur-ajoutee > 2023 (consulté le 12.3.2026). 
9 La revue de la littérature mentionnée plus haut (Brazzola, Z. ; Rochlitz, F. ; Triolo, L. ; Budliger, H. [2026]. Wirtschaftliche und 
soziale Auswirkungen verschiedener Optionen zur finanziellen Stabilisierung der AHV. Aspects de la sécurité sociale : rapport de 
recherche 7/26. Berne : Office fédéral des assurances sociales) montre que, d’après les études examinées, une modification des 
taux de la TVA est généralement répercutée en grande partie (entre 70 et 100 %) sur les consommateurs. 
10 Les résultats des travaux de modélisation retenus par Brazzola, Rochlitz, Triolo et Budliger (2026) laissent supposer que, sur une 
période de dix ans, un relèvement de la TVA d’un point de pourcentage ferait augmenter les prix et diminuer les salaires rée ls, et 
entraînerait ainsi une augmentation de l’indice mixte (et donc des rentes) par rapport au scénario sans intervention. Par con tre, un 
relèvement des cotisations salariales de 0,75 point réduirait l’indice mixte par rapport au scénario sans intervention, car il ferait 
baisser à la fois les salaires réels et le niveau des prix. 

Conclusion 

https://www.estv.admin.ch/fr/statistiques-sur-la-taxe-sur-la-valeur-ajoutee
https://www.estv.admin.ch/fr/statistiques-sur-la-taxe-sur-la-valeur-ajoutee
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